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LIVRES 247
n’est qu’un élément de la lutte pour
le pouvoir qui s’exprime à l’intérieur
d’une nation. Il est clair que Moscou
ne va pas revendiquer ses valeurs ré-
gionales à partir du moment où
celles-ci sont défendues par le niveau
national, au détriment parfois des
autres régions. Cette influence dans
l’État des acteurs subétatiques est as-
sez mal rendue dans ce livre, ce qui
déséquilibre un peu le propos. Il
n’en reste pas moins que ce livre
donne des informations intéressantes
sur cette dimension des relations
internationales.
Jacques FONTANEL





HOWELL, Alison. Toronto, York Centre
for International and Security Studies,
2004, 312 p.
Cet ouvrage est l’œuvre d’au-
teurs canadiens travaillant pour la
plupart à York University. Il analyse
les désordres mondiaux et introduit
les deux désordres les plus mena-
çants pour la planète : le terrorisme
international et le crime organisé
transnational qu’il cherche à définir.
Il reprend les définitions qu’en
donne le FBI, le Département d’État,
l’acte patriote, le sous-comité sur le
terrorisme, la sécurité intérieure et la
Russie. Il cherche ensuite à clarifier le
concept de légitimité de l’utilisation
de la force après la guerre froide.
C’est un concept central parce qu’il
est important que les États n’outre-
passent pas leur pouvoir. Les États
sont concernés par la légitimité de
leur intervention parce que la légiti-
mité est constitutive de l’action inter-
nationale et que les actions des États
sont contraintes si elles ne peuvent
être justifiées par la légitimité. En
fait, le recours à la force est permis
seulement dans le cas où un État agit
contre un autre État dans une situa-
tion d’autodéfense, dans le cas des
États-Unis agissant en réponse à une
menace ou à une rupture de la paix,
ou dans le cas d’une agence régionale
agissant sous l’autorisation du
Conseil de sécurité. L’ouvrage fournit
des études de cas : l’Irak, le Kosovo et
l’Afghanistan, le cas le plus légitime,
puisque l’intervention américaine in-
tervient dans une situation particu-
lière, après les attentats du 11 sep-
tembre 2001 contre le World Trade
Centre. Il était clair que le régime
taliban n’allait jamais livrer Ben
Laden, l’auteur des attentats. Les
États-Unis avaient donc le droit d’in-
tervenir puisque son territoire était
menacé.
L’ouvrage offre un très bon cha-
pitre sur la politique européenne de
sécurité et de défense (PESD), symbole
d’un monde en pleine transforma-
tion. Les États-Unis ont toujours eu
une position ambiguë face aux efforts
des Européens de se construire une
identité en matière de défense. Ils ont
accueilli le fait que les Européens
prenait en charge le fardeau de
l’après-guerre froide mais ont en
même temps été très suspicieux
envers les implications à long terme
de la PESD. Les Américains avaient
peur que celle-ci ne mène à une
érosion de l’OTAN. L’UE a cherché à se
construire une identité en matière de
défense. Elle l’a fait minutieusement,
pas à pas au travers des déclarations
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et des Conseils européens : St-Malo,
Cologne. Mais les efforts ne sont pas
faciles étant donné les divergences de
vues entre la Grande-Bretagne, pro-
che des États-Unis avec qui elle par-
tage des liens militaires et de rensei-
gnements, la France qui a plus d’une
fois défié la puissance américaine et
l’Allemagne qui se débat avec un
passé douloureux.
L’ouvrage offre aussi quelques
études de cas : la Bosnie-Herzégo-
vine, l’Afghanistan et le Cambodge.
La force de police internationale
d’intervention en Bosnie-Herzégo-
vine a été mise en place dans les an-
nées quatre-vingt-dix dans le but de
protéger les citoyens bosniaques, de
rétablir l’État de droit et de consoli-
der la paix en Bosnie. Sa tâche ne
s’est pas révélée facile. Elle disposait
de peu de moyens pour lutter effica-
cement contre le crime et la corrup-
tion, et sa capacité d’imposer sa loi
sur la police bosniaque est très faible.
Ce n’est pas l’échec de cette force qui
est en jeu mais l’échec de tout le pro-
cessus de Dayton. Le processus de re-
construction en Afghanistan n’est pas
celui de la transformation d’un État
faible (failed) en un État fort, mais ce-
lui de la transformation d’un État fai-
ble en un autre État faible où la
culture du pavot est incontournable
pour procurer des revenus à des pay-
sans appauvris par la guerre.
Alice LANDAU
Département de science politique
Université de Genève, Suisse
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Le juge communautaire et la mer.
CUDENNEC, Annie et Gaëlle GUEGUEN-
HALLOUËT (dir.). Coll. Rencontres
européennes, Bruxelles, Éditions
Bruylant, 2003, 188 p.
Dès lors que les traités originai-
res de l’Union européenne abordent
rarement la question maritime, celle-
ci est devenue un champ d’investiga-
tion privilégié de l’exégèse de la juris-
prudence communautaire. Rassem-
blant les communications présentées
lors d’une journée d’études de la
Commission pour l’étude des com-
munautés européennes (CEDECE)
organisée à la Faculté de droit de Brest
le 15 mai 2002, l’ouvrage étudie dans
quelle mesure le juge de Luxembourg
contribue à dégager les éléments fon-
dateurs d’une véritable politique
européenne de la mer. L’une des ori-
ginalités de l’ouvrage tient au fait
qu’il met en perspective les analyses,
en français et en anglais, d’universi-
taires spécialistes de ces questions et
celles de praticiens des institutions
communautaires. Le propos, qui s’ar-
ticule en trois points, est précédé
d’une préface, signée par le juge à la
Cour de justice des Communautés
européennes Jean-Pierre Puissochet,
et d’un rapport introductif de Daniel
Vignes sur « la Creeping jurisdiction et
la communauté européenne ».
La première partie aborde la po-
litique des ports et des transports ma-
ritimes. Le premier chapitre écrit par
Mme Gaëlle Guéguen-Hallouët tend
à montrer l’apport considérable du
juge communautaire dans l’applica-
tion des règles de concurrence aux
ports maritimes. Par la suite, la com-
